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1. ACHETEUR ET OBJET DU CONTRAT 
 

 

■ Acheteur : 
 

Syndicat Mixte pour l'Aménagement de la Découverte (SMAD) 
Représentant : Christophe RAMOND, Président du syndicat mixte 
 
Cap Découverte 
Le Garric 
81450 LE GARRIC 
 
Téléphone : 05 63 80 29 00 
Télécopie : 05 63 76 23 28 
Site internet : https://www.capdecouverte.com 
 
La personne en charge du dossier est :  
Paul VIENNE, directeur général des services 
 

■ Description de la prestation : 
 

Le contrat porte sur les prestations suivantes : Maintenance des installations de chauffage, ventilation 
et climatisation des bâtiments A E F et G de Cap découverte 
 
Lieu d’exécution : Le Garric 
 

■ Caractéristiques principales du contrat : 
 

 Objet du contrat Maintenance des installations de chauffage, ventilation et climatisation 
des bâtiments A E F et G 

 Acheteur Syndicat mixte pour l'aménagement de la Découverte 

 Type de contrat Marché ordinaire de fournitures et de services 

 Structure Lot unique – le marché n’intègre pas d’allotissement 

 Lieu d’exécution Cap Découverte 81 450 Le Garric 

 Délai  12 mois - 3 reconductions 

 Développement durable Clause environnementale 

 Pénalités de retard P = V x R / 1000 

 Variation des prix Fermes 

 Nature des prix Prix forfaitaires 

 
 

2. CARACTÉRISTIQUES DE LA PROCEDURE 
 

 

■ Procédure de passation : 
 

Procédure adaptée ouverte (Article R2123-1 1° - Inférieure au seuil des procédures formalisées - Code de 
la commande publique). 

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire. 

 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché. 

Nomenclature communautaire 
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La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des 
marchés européens (CPV) sont : 

 

Classification principale Classification complémentaire 

Service de réparation et d'entretien de 

chauffage central. (50720000-8) 

 

 
 

■ Planning prévisionnel de la consultation* : 
 

Le contrat, objet de ce marché, est prévu pour un démarrage dès la notification du marché.  
 

■ Modalités de retrait du dossier de consultation : 
 

Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le profil d’acheteur : 
https://www.marches-publics.info/. 
 

■ Dossier de consultation : 
 

L’acheteur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres (initiale 
ou modifiée) des modifications de détail sur le dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre 
sur la base du dossier de consultation modifié. 
 

■ Durée du marché - Délais d’exécution : 
 

Les délais d’exécution des commandes passées durant la période de validité du marché sont fixés dans 
 le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.A.P. 

 

■ Variantes : 
 
Interdites. 

 

■ Délai de validité des offres : 
 

  Le délai de validité des offres est de 30 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 

■ Mode de règlement du marché et modalités de financement 
 
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : ressources propres 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du 
marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures 

ou des demandes de paiement équivalentes. 
 

■ Communication et échanges d’informations par voie électronique : 
 

  Les communications et échanges s'effectueront pendant toute la consultation par voie électronique 
  par le biais du profil acheteur à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.info/. 
 

3. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 

 

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 

 

• L’acte d’engagement (A.E.) 

• Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 

• Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) 

• Le DPGF 

• Le présent règlement de la Consultation (R.C.) 

https://www.marches-publics.info/
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Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible 
sur la plateforme http://mp.maires81.asso.fr/ 

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée. 
 

■ Modification 
L’acheteur se réserve le droit de modifier le présent dossier de consultation jusqu’à 7 jours avant la 
date de limite des offres. 

 

4. PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS 
 

 

■ Réponse et groupement : 
 

Aucune forme particulière de groupement n’est imposée après attribution. 
 

■ Variantes : 
 

Les variantes à l’initiative des candidats ne sont pas autorisées. 
 

■ Contenu des plis et conditions de participation : 
 

 
Présentation des documents : le candidat devra présenter ces documents soit dans des fichiers distincts 
(exemple : DC1.pdf, DC2.pdf), soit dans un même document (exemple : candidature.pdf) avec un sommaire 
et les numéros de page détaillant le contenu du document. 
 

Ils contiendront les éléments indiqués ci- dessous : 

  

 Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise : 

  

·     Une déclaration de candidature présentée par le candidat individuel ou le mandataire en cas de 

groupement, (formulaire DC1 ou équivalent) : Une déclaration sur l’honneur portant sur les éléments ci-

dessous (formulaire DC1 ou équivalent) ; 

·     Une déclaration du candidat justifiant ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une 

condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par le code pénal ; 

·     Une déclaration du candidat indiquant ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une 

condamnation inscrite au bulletin nº 2 du casier judiciaire ; 

·     Une déclaration du candidat indiquant ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation 

définitive pour l’infraction prévue par l’article 1741 du code général des impôts ; 

·     Une déclaration du candidat indiquant ne pas être en état de liquidation judiciaire; 

·     Une déclaration du candidat indiquant ne pas être déclaré en état de faillite personnelle ; 

·     Une déclaration du candidat indiquant ne pas être admis au redressement judiciaire, sans justifier d’une 

habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché public ou de 

l’accord-cadre ; 

·     Une déclaration du candidat indiquant avoir souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et 

sociale ; 

·     Une déclaration du candidat indiquant que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement 

au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail ; 

·     Une déclaration du candidat indiquant qu’il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les 

mentions prévues à l’article R. 3243-1 du code du travail. Les documents ci- dessus doivent être produits 

(et/ou signés) dans le dossier de candidature par chaque membre du groupement. 
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Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise : 

  

Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du 

contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles 

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise : 

·     Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel 

d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 

·     Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date 

et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du 

destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ; 

·     Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de 

l’entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de 

même nature que celle du contrat ; 

·     Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la 

réalisation de contrats de même nature ; 

·     Description de l’équipement technique, des mesures employées par l’opérateur économique pour 

s’assurer de la qualité et des moyens d’étude et de recherche de son entreprise ; 

  

  

Un projet de marché comprenant : 

 

·     L’acte d’engagement (A.E.) à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être 

titulaires du contrat 

·     Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : à accepter sans aucune modification 

daté et signé, 

·     Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.), à accepter sans aucune modification 

daté et signé, 

·     Le mémoire technique du candidat à compléter. 

 

Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre. 

  
 
Le candidat peut remettre un document unique de marché européen (DUME) rédigé en français en lieu et 
place des documents et renseignements demandés par l’acheteur aux fins de vérification de l’aptitude à 
répondre aux marchés publics, de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique 
et financière ainsi que des capacités techniques et professionnelles. 
 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’acheteur peut obtenir 
par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme 
officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier de 
candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système et que l'accès soit gratuit. 
 
En outre, pour chaque sous-traitant mentionné dans l'offre, le candidat devra joindre :  
-  les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ; 
- une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux 
marchés publics. 
 

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si le pouvoir adjudicateur constate que des 
pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de 
demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 6 jours. 
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Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même 
délai. 

  

■ Modalités de remise des offres : 
 

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière 
électronique sur le profil d’acheteur : https://www.marches-publics.info/. 
 

Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie 
électronique doivent être adressés à : 
 

 

Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d'acheteur. Les conditions 
d'utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l'organisation, le nommage et la 
taille totale des plis acceptés, les fonctions d'horodatage, le contrôle des logiciels malveillants peuvent être 
consultées sur le profil d'acheteur. 

La transmission des plis avant les date et heure limites de la consultation est effectuée sous la seule 
responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l'avance 
avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux. En cas de dépôts successifs il est 
recommandé que le dernier dépôt contienne l'ensemble des pièces exigées.  

Tous les plis sont horodatés et font l'objet après dépôt d'un accusé de bonne réception délivré par le profil 
acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l'authenticité des 
informations transmises au nom des membres du groupement. 

Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être envoyée 
sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé, comporter sur 
l'enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en recommandé avec avis 
de réception ou remis en main propre contre récépissé à l'adresse indiquée ci-avant. 

Durant toute la procédure, tous les échanges avec l'acheteur se font de manière électronique via le profil 
d'acheteur. Les candidats sont invités à alerter l'acheteur sur d'éventuelles erreurs matérielles ou contrariétés 
d'informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté en adressant 
un message sur le profil d'acheteur. En cas de problème rencontré sur la plateforme, les candidats sont 
invités à contacter le support technique mis en place sur le profil d'acheteur. 

La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les candidats 
sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du paramétrage 
et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique, utilisation 
d'antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le profil d'acheteur ne seront pas traités comme 
des courriels indésirables. 

 
Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont 
rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.  

La signature n'est pas exigée à la remise des offres. Le contrat sera signé par le seul attributaire par voie 
papier ou de manière électronique.  

En cas de signature papier, le candidat s'engage, s'il est attributaire, à signer manuscritement le contrat 
rematérialisé au format papier. 

Le candidat s'engage à ce que l'offre signée soit conforme à celle retenue par l'acheteur. Si le candidat ne 
respecte pas son engagement, son offre est rejetée et le contrat attribué au candidat classé en seconde 
position. 

En cas de signature électronique, le candidat doit disposer d'un certificat valide et conforme aux exigences 
du règlement de l'Union européenne « eIDAS » du 23 juillet 2014 (n°910/2014/UE), délivré par l'un des 
organismes agréés par l'Agence nationale pour la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). A défaut de 
certificat, les candidats sont invités à se rapprocher d'un organisme agréé avant de procéder à la commande. 
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Le délai de commande d'un certificat pouvant prendre entre 8 et 15 jours, il est fortement recommandé 
d'anticiper cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d'engager le 
candidat dans le cadre de la présente consultation.  

Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, le 
candidat est informé qu'il peut utiliser l'outil de signature électronique de son choix, comme celui mis à 
disposition par le profil d'acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAdES ou PAdES. Pour des 
raisons d'interopérabilité, le format PAdES est recommandé. 

Pour plus d'informations sur les certificats :  

https://cyber.gouv.fr/la-liste-nationale-de-confiance 
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique 

 

■ Régularisation des propositions : 
 

En cas de constatation que des pièces ou informations de candidature sont absentes ou incomplètes, 
l'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats concernés de compléter leur dossier de 
candidature.  

L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière de régulariser 
leur proposition, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Les justificatifs non substantiels 
manquants devront alors être fournis dans le délai fixé par l'acheteur à défaut de quoi l'offre du candidat sera 
définitivement rejetée. Cette régularisation ne peut avoir pour effet de modifier les caractéristiques 
substantielles des offres. 

 

5. JUGEMENT DES PROPOSITIONS 
 

 

■ Critères de sélection des candidats :  
 

Seules les candidatures comportant l’ensemble des documents et renseignements demandés seront 
examinées. 

 

Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles du Code de la Commande 
publique et donnera lieu à un classement des offres. 

 
Les critères relatifs à la candidature sont : 
 

Les garanties et capacités techniques et financières  

Les capacités professionnelles 

L’offre est analysée sur la base du mémoire technique et sur la base des prix remis dans le DPGF. 

Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

CRITERE 1° Valeur technique de l’offre (pondération 50%) 

La valeur technique de l’offre sera jugée au regard des références de l’entreprise sur ce type de prestations 
et équipements, des moyens techniques et humains mis en œuvre, de la disponibilité pour effectuer les 
interventions, des capacités financières de l’entreprise, des qualifications de l’entreprise. 

& 
CRITERE 2° Prix de la prestation (pondération 50%) 

Note de l’offre considérée (Oc) = Prix de l’offre moins-disante (Om) / Prix de l’offre considérée (Oc) 
L’offre sera notée considérant les quantités estimatives indiquées dans le DPGF. 

 
L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera 

https://cyber.gouv.fr/la-liste-nationale-de-confiance
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique
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immédiatement écartée. 

Le ou les candidats retenus produisent les certificats et attestations prévus au Code de la 

Commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra 
être supérieur à 10 jours. 

 
 

6.PHASE DE NEGOCIATION 
 

L'acheteur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener de 
négociations. 

Après réception et examen des offres, il est établi un premier classement des offres. Une phase de 
négociation peut néanmoins être engagée avec tous les candidats ayant présenté une offre. 

A l'issue de cette phase de négociation un classement sera effectué. Les négociations pourront porter sur 
les prix et l'offre technique des candidats. 

7 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

7.1- Demande de renseignements 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au 
cours de leur étude, les candidats devront transmettre leur demande par l’intermédiaire du 
profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, au plus tard 8 jours avant la date limite de réception 
des offres.  

Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou 
l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception 
des offres. 

7.2 - Documents complémentaires 

Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux 
concurrents dans les 6 jours qui suivent la réception de leur demande. 

 

7.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place 

La visite des sites est conseillée pour participer au présent marché. 

 
Le candidat prendra rendez-vous en envoyant un mail : 

8. INFRUCTUOSITE 

En cas d'infructuosité, le pouvoir adjudicateur après en avoir informé les candidats 
éventuels, peut relancer une consultation avec publicité et mise en concurrence sous forme 
de procédure adaptée ou passer un marché sans publicité ni remise en concurrence en cas 
de situation visée par l'article R.2122-2 du Code de la Commande Publique. 

 

9. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 
• Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 

administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. 
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• Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être 

exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 

• Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles 

R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou 
publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la 
signature du contrat). 

• Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

Pour des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à 
: 

Tribunal administratif de Toulouse 68 
Rue Raymond IV 

BP 7007 

31068 TOULOUSE CEDEX 09 

E-mail : greffe.ta-toulouse@juradm.fr 

10. VERIFICATION DE LA SITUATION DE L'ATTRIBUTAIRE ENVISAGE AU 

REGARD DES INTERDICTIONS DE SOUMISSIONNER OBLIGATOIRES, 

DOCUMENTS A PRODUIRE ET SIGNATURE DE L'OFFRE 
L'acheteur accepte comme preuve suffisante que le candidat ne se trouve pas dans un des cas 

d'interdiction de soumissionner visés aux articles L2141-1 à L2141-5 du code de la commande 
publique, les documents justificatifs suivants : 

• Extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un 
document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine 
ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion mentionnés à l'article 
L2141-3 du code de la commande publique et si le candidat est en redressement judiciaire, la copie 
du ou des jugements prononcés. 

• Déclaration sur l'honneur que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de 
soumissionner mentionné à l'article L.2141-1, L.2141-4 et L.2141-5 du code de la commande 
publique ou documents équivalents en cas de candidat étranger. 

• Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant 
que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné à l'article 
L2141-2 du code de la commande publique ou documents équivalents en cas de candidat étranger. 

• Les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à 

D. 8254-5 du code du travail. 

Ces pièces seront à remettre par le candidat choisi comme attributaire de l'accord-cadre dans un 
délai de 10 jours à compter de la date de réception de la demande émise par l'acheteur. 

 
Cependant, ces pièces n'ont pas à être remises si le candidat a fait figurer dans son dossier de 

candidature toutes les informations nécessaires à la consultation gratuite et en ligne par l'acheteur 
de ces mêmes pièces justificatives. 

 

mailto:greffe.ta-toulouse@juradm.fr
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